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Objet: Aide d'Etat n° SA. 38945 (2015/C) (ex 2015/NN) - Luxembourg 

Aide presumee en faveur de McDonald's 


Monsieur le Ministre, 

La Commission souhaite informer le Luxembourg qu’apres avoir examine les 
informations communiquees par vos autorites sur la mesure susmentionnee, elle a decide 
d’ouvrir la procedure prevue a Particle 108, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement 
de rUnion europeenne («TLUE»). 


1. Procedure 

(1) Le 19 juin 2013, la Commission a envoye aux autorites luxembourgeoises une 
demande de renseignements concemant leur pratique en matiere de decisions 
fiscales anticipatives. 
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(2) Par lettre du 24 juin 2014, la Commission a adresse aux autorites luxembourgeoises 
une nouvelle demande de renseignements concemant le groupe McDonald's. 

(3) La Commission demandait en particulier aux autorites luxembourgeoises de lui 
confirmer que McDonald's etait contribuable au Luxembourg, de lui fournir une 
description complete de la structure d'entreprise de McDonald's au Luxembourg et 
de lui expliquer dans quelle mesure les activites de McDonald's beneficiaient d'un 
traitement fiscal favorable en rapport avec son droit de propriete intellectuelle. Elle 
demandait aussi aux autorites luxembourgeoises de lui communiquer pour toute 
activite du groupe McDonald's au Luxembourg le montant des impots dus pour les 
annees 2011, 2012 et 2013 et de lui expliquer comment ces montants avaient ete 
determines. La Commission demandait egalement que lui soient foumis les bilans 
et les comptes annuels de toutes les entries juridiques du groupe McDonald's pour 
les annees 2011, 2012 et 2013 ainsi qu'une copie des autres attestations de 
paiement des taxes/un certificat d'exoneration de charge. En ce qui concerne les 
revenus de propriete intellectuelle de McDonald's, la Commission demandait aux 
autorites luxembourgeoises de les ventiler par source: marque, brevets, dessins, 
noms de domaine ou autre type de propriete intellectuelle. 

(4) Dans sa lettre du 24 juin 2014, La Commission demandait egalement au 
Luxembourg de lui fournir i) toutes les decisions fiscales anticipatives emises par 
son administration fiscale en faveur du groupe McDonald's (y compris de toute 
entite juridique appartenant a ce groupe) qui etaient encore en vigueur a la date de 
la demande, ii) toutes les decisions fiscales anticipatives emises par son 
administration fiscale en faveur du groupe McDonald's (y compris de toute entite 
juridique appartenant au groupe) depuis l’annee 2004 et jusqu’a la date de la 
demande de renseignements de la Commission et iii) tous les elements pertinents 
pour comprendre la ou les decisions fiscales anticipatives et, en particulier, les 
rapports sur les prix de transfert si de tels rapports ont ete fournis par McDonald's a 
l'administration fiscale luxembourgeoise. 

(5) Le 4 aout 2014, les autorites luxembourgeoises ont repondu a la demande de 
renseignements de la Commission du 24 juin 2014. Elies ont notamment transmis 
deux decisions anticipatives adressees a McD Europe Franchising, S.a.r.l. (ci-apres 
«McD Europe») respectivement le 30 mars 2009 (ci-apres la «decision fiscale 
anticipative initiale») et le 17 septembre 2009 (ci-apres la «decision fiscale 
anticipative revisee»), lesquelles font l'objet de la presente decision (ci-apres 
collectivement les «decisions fiscales anticipatives contestees»). En outre, les 
autorites luxembourgeoises ont communique plusieurs autres decisions fiscales 
anticipatives que leur administration avait accordees aux societes du groupe 
McDonald's 1 . 

(6) Dans leur reponse du 4 aout 2014, les autorites luxembourgeoises decrivaient aussi 
la pratique en matiere de decisions fiscales anticipatives au Luxembourg et elles 
expliquaient pourquoi elles consideraient que les decisions anticipatives accordees 
au groupe McDonald's ne constituaient pas une aide d'Etat au sens de l'article 107, 
paragraphe 1, du TFUE. 


La presente enquete est toutefois limitee aux decisions fiscales anticipatives contestees et est sans 
prejudice de l'appreciation des autres decisions fiscales anticipatives accordees par fadministration 
fiscale luxembourgeoise au groupe McDonald's et a ses filiales. 
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(7) Par lettre du 23 mars 2015, la Commission demandait aux autorites 
luxembourgeoises de formuler des observations sur les informations transmises par 
une alliance de syndicats au sujet d'une aide d'Etat que le Luxembourg aurait 
accordee a McDonald's. Ces informations ont ete jointes a la lettre du 23 mars 
2015. En outre, la Commission demandait aux autorites luxembourgeoises de 
preciser, pour les annees 2009 a 2014, le nombre de personnes employees par McD 
Europe et leurs postes respectifs. La Commission demandait egalement aux 
autorites luxembourgeoises de preciser, pour les annees 2009 a 2014, le nombre de 
personnes employees par les succursales suisse et americaine de McD Europe ainsi 
que leurs postes respectifs. 

(8) Dans la meme lettre, la Commission demandait aussi aux autorites 
luxembourgeoises d'expliquer (en produisant les eventuelles pieces justificatives s'y 
rapportant) la decision de l'administration fiscale luxembourgeoise d'accepter la 
decision de McDonald's d'allouer ses droits de franchise a la succursale suisse de 
McD Europe plutot qu'a son siege luxembourgeois. 

(9) Le 23 avril 2015, les autorites luxembourgeoises ont repondu a la demande de 
renseignements de la Commission du 23 mars 2015. 

(10) Par lettre du 18 mai 2015, la Commission demandait aux autorites 
luxembourgeoises de lui fournir les documents presentes par McD Europe depuis la 
date de la decision fiscale anticipative initiale, conformement a l'obligation 
formulee dans cette decision anticipative de prouver que les benefices des 
succursales americaine et suisse de McD Europe ont ete declares et sont soumis 
aux impots respectivement aux Etats-Unis et en Suisse. La Commission demandait 
aussi aux autorites luxembourgeoises de lui foumir, pour les annees 2009 et 
suivantes, les comptes financiers de McD Europe (dans la mesure ou ils n'avaient 
pas ete fournis precedemment) et les comptes financiers des succursales americaine 
et suisse de McD Europe, etant donne que le Luxembourg avait indique 
precedemment que les deux succursales tenaient des comptabilites distinctes. 

(11) Par lettre du 9 juin 2015, le Luxembourg a repondu a ces demandes et presente les 
declarations fiscales et les comptes financiers des succursales americaine et suisse 
de McD Europe. Selon les declarations fiscales americaines de McD Europe, celle- 
ci ne dispose d'aucun etablissement stable aux Etats-Unis. Les autorites 
luxembourgeoises ont aussi indique (en produisant les pieces justificatives) que la 
succursale americaine de McD Europe avait fait l'objet d'un audit fiscal aux Etats- 
Unis de la part de l'administration fiscale americaine (Internal Revenue Service, ci- 
apres l'«IRS») 


2. Description 

2.1. Le beneficiaire des decisions fiscales anticipatives contestees 

(12) McDonald's se compose de McDonald's Corporation, une societe americaine cotee 
a la Bourse de New York, et de toutes les societes qu'elle controle directement ou 
indirectement. 


Des informations ont ete supprimees conformement a I'article 30 du Reglement du Conseil (EU) 
n° 2015/1589 concernant la non-divulgation des informations couvertes par le secret 
professionnel. Les omissions sont indiquees par [...]. 
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(13) McDonald's exerce ses activites dans le secteur de la restauration en franchisant et 
en exploitant des restaurants McDonald's. En 2014, McDonald's a enregistre des 
revenus pour un total de 27 milliards d'USD, dont 18 milliards d'USD provenant 
des ventes effectuees par l'entreprise et 9 milliards des revenus franchises. 
McDonald’s exploitait 36 258 restaurants dans 119 pays, dont 29 544 etaient 
explodes par des franchises . Au moment des decisions fiscales anticipatives 
contestees, le total des revenus de McDonald's s'elevait a 26,216 milliards d'USD et 
la societe exploitait 32 478 restaurants 3 . 

(14) De 2005 a 2015, les activites de McDonald's etaient structurees en segments 
geographiques 4 . Sur l'ensemble des revenus generes par McDonald's Corporation 
en 2014, 11 milliards d'USD font ete en Europe, 8,6 milliards aux Etats-Unis et les 
7,7 milliards restants provenaient d'autres pays et du segment Corporate. 

(15) En dehors des Etats-Unis, McDonald’s Corporation et sa filiale americaine, 
McDonald’s International Property Company (ci-apres «MIPCO»), accordent, sous 
licence et marche par marche, le droit de developper et d'exploiter des restaurants 
McDonald's a des entites qui, sur la plupart des grands marches, sont des filiales 
directes ou indirectes de McDonald’s Corporation. 

(16) D'apres les renseignements fournis par les autorites luxembourgeoises, en 
decembre 2013, McDonald's Corporation controlait cinq societes au Luxembourg: 
i) McD Europe; ii) McD Europe Holdings S.a.r.l.; iii) Luxembourg McD 
Investments S.a.r.l.; iv) Lux MC Holdings S.a.r.l.; et v) McD Luxembourg 
Holdings S.a.r.l. 

(17) [ Description des participations des societes luxembourgeoises dans d'autres 
societes europeennes et americaines du me me groupe ] 5 

2.2. Les dispositions legales applicables 

(18) L'article 159, paragraphe 1, de la loi luxembourgeoise concernant l’impot sur le 
revenu (ci-apres la «L.I.R.») dispose ce qui suit: «L’impdt sur le revenu des 
collectivites porte sur l’ensemble des revenus du contribuable.» 

(19) Le paragraphe 16 de la loi luxembourgeoise d'adaptation fiscale 
( Steueranpassungsgesetz ) definit la notion d'«etablissement stable» selon le droit 
fiscal luxembourgeois et fait reference a cet egard a chaque equipement ou 


Rapport annuel «Form 10-K» 2014 de McDonald's Corporation: 

http://dllge852tiiqow.cloudfront.net/CIK-0000063908/677663d6-cd9d-4db9-992d- 

Id0f8145fal4.pdf 

Rapport annuel «Form 10-K» 2009 de McDonald's Corporation: 

https://www.aboutmcdonalds.com/content/dam/AboutMcDonalds/Investors/C- 

%5Cfakepath%5Cinvestors-2009-annual-report.pdf 

La structure des activites de McDonald's a ete modifiee en juillet 2015 avec la creation de 
segments de marche similaires (Etats-Unis; marches internationaux leaders - Allemagne, 
Australie, Canada, France et Royaume-Uni; marches a forte croissance - Chine, Coree, Espagne, 
Italie, Pays-Bas, Pologne, Russie et Suisse; et segment «Foundational Markets and Corporate»); 
voir le rapport «Form 8-K» presente par McDonald's Corporation a la Commission federate des 
operations de Bourse le 18 septembre 2015: http://dllge852tiiqow.cloudfront.net/CIK- 
0000063908/1 3d2fc6b-0541-49e0-alad-873c62c50831.pdf , p. 2. 

Lettre des autorites luxembourgeoises a la Commission europeenne du 4 aout 2014, p. 7 et 8 
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installation fixe servant a l'exercice d'une activite «industrielle» ou «commerciale» 
durable 6 . 

(20) Le 3 avril 1996, le Luxembourg et les Etats-Unis ont conclu une convention en 
matiere de double imposition (ci-apres la «CDI Luxembourg-Etats-Unis») . Les 
conventions en matiere de double imposition sont des conventions bilaterales entre 
Etats contractants conclues afin d’ eviter les doubles impositions transfrontieres du 
revenu et des gains. La double imposition transfrontiere se produit lorsque deux 
pays soumettent a l'impot un meme element de revenu obtenu ou de propriete 
detenue par le meme contribuable pour la meme periode. Les dispositions des 
conventions sur les doubles impositions s'inspirent souvent et generalement du 
modele de convention fiscale etablie par l'Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (ci-apres l'«OCDE»). La CDI Luxembourg - Etats- 
Unis a ete transposee dans le droit national luxembourgeois le 5 mars 1999 8 . 

(21) Le champ d'application general de la CDI Luxembourg-Etats-Unis est defini a 
l'article 1, paragraphe 1, qui dispose ce qui suit: «La presente Convention tie 
s’ applique qu’aux personnes qui sont des residents d'un Etat contractant ou des 
deux Etats contractants, a moins qu ’elle n ’en dispose autrement.» 

(22) L'article 3, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg-Etats-Unis sur les definitions 
generales» dispose: «Pour V application de la Convention par un Etat contractant, 
toute expression qui n ’y est pas definie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat 
concernant les impots auxquels s’ applique la Convention, a moins que le contexte 
n ’exige une interpretation different^, ou que les autorites competentes ne 
s’entendent, conformement aux dispositions de l’article 27 (Procedure amiable ), 
sur une signification commune. » 

(23) L'article 5, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg-Etats-Unis definit la notion 
d'etablissement stable comme suit: «Au sens de la presente Convention, 
V expression "etablissement stable" designe une installation fixe d’affaires par 
I’intermediaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activite. » 

(24) L'article 7, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg-Etats-Unis definit la notion de 
benefices des entreprises comme suit: «Les benefices d’une entreprise d’un Etat 
contractant ne sont imposables que dans cet Etat, a moins que V entreprise 


Steueranpassungsgesetz vom 16. Oktober 1934, Rgesetzbl. I S. 925). Dans sa version originale (en 
allemand), le paragraphe 16 dispose ce qui suit: «Betriebsstdtte im Sinn der Steuergesetze ist jede 
feste ortliche Anlage oder Einrichtung, die der Ausiibung des Betriebs eines stehenden Gewerbes 
dient.» 

Convention entre le Gouvernement du Grand-Duche de Luxembourg et le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amerique tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en 
matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Luxembourg, le 3 avril 1996. 

Loi du 5 mars 1999 portant approbation de la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duche 
de Luxembourg et le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique tendant a eviter les doubles 
impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, 
signee a Luxembourg, le 3 avril 1996, telle qu’elle a ete modifiee par l’echange de lettres entre les 
deux Gouvernements du 28 aout 1996, Journal Officiel du Grand-Duche du Luxembourg, 16 mars 
1999, A - N°25. La loi a ete modifiee en 2010 par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande. Journal Officiel du Grand-Duche du Luxembourg, A - N°51, 6 avril 
2010 . 
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n’exerce son activite dans l ’autre Etat contractant par l’ intermediate d’un 
etablissement stable qui y est situe. Si I’entreprise exerce son activite d’une telle 
fagon, les benefices de I’entreprise sont imposables dans V autre Etat mais 
uniquement dans la mesure ou ils sont imputables a cet etablissement stable. » 

(25) L'article 25 de la CDI Luxembourg-Etats-Unis intitule Elimination des doubles 
impositions» dispose ce qui suit a son paragraphe 2: «Au Luxembourg, la double 
imposition est eliminee de la maniere suivcinte: 
a) lorsqu’un resident du Luxembourg regoit des revenus ou possede de la fortune 
qui, conformement aux dispositions de la presente Convention, sont imposables 
aux Etats-Unis, le Luxembourg exempte de I’impot ces revenus ou cette fortune, 
sous reserve des dispositions des sous-paragraphes b) et c), mais peut, pour 
calculer le montant de I’impot sur le reste du revenu ou de la fortune du resident, 
appliquer les memes taux d’impdt que si les revenus ou les elements de fortune 
n ’avaient pas etc exemptes.» 

2.3. Les decisions fiscales anticipatives contestees 

(26) La presente enquete porte sur deux decisions fiscales anticipatives emises par 
l'administration fiscale luxembourgeoise en 2009 en faveur de McD Europe: la 
decision fiscale anticipative initiale et la decision fiscale anticipative revisee, les 
deux concernant le statut fiscal de McD Europe au Luxembourg. 

(27) La decision fiscale anticipative initiale a ete emise par l'administration fiscale 
luxembourgeoise le 30 mars 2009 a la suite d'une demande de decision anticipative 
de McDonald's datee du 1 1 fevrier 2009, completee par d'autres pieces presentees 
le 10 mars 2009. En reponse a la decision fiscale anticipative initiale, le conseiller 
fiscal de McD Europe (ci-apres le «conseiller fiscal») a introduit une demande de 
decision fiscale anticipative revisee aupres de l'administration fiscale 
luxembourgeoise le 27 juillet 2009. Cette demande a debouche sur la decision 
fiscale anticipative revisee, qui a ete emise par l'administration fiscale 
luxembourgeoise le 17 septembre 2009. 

2.3.1. La decision fiscale anticipative initiale 

2.3. 1.1. Structure organisationnelle de McDonald's decrite dans la demande de 
decision anticipative initiale 

(28) La demande de decision anticipative initiale de McDonald's du 11 fevrier 2009 
decrit la structure du groupe McDonald's et sa presence au Luxembourg. Elle decrit 
aussi la restructuration des droits de franchise de McDonald's Corporation et les 
deux succursales de McD Europe respectivement aux Etats-Unis (ci-apres la 
«succursale americaine Franchise Branch» ) et en Suisse (ci-apres la «succursale 
suisse Sendee Branched). En outre, elle decrit les consequences fiscales pour le 
Luxembourg de cette restructuration sur la base de l'application de la CDI 
Luxembourg-Etats-Unis. 

(29) La demande de decision anticipative decrit en particular que pour centraliser le 
controle et la gestion des droits de franchise europeens au sein de McD Europe, 
celle-ci a conclu avec McDonald's Corporation et MIPCO un «Buy-in Agreement 
(accord prevoyant un paiement d'entree) et un «Qualified Cost Sharing 
Arrangement (accord de partage des couts repondant a des criteres predefinis, ci- 
apres l'«accord QCS»). Selon le Buy-in Agreement, McD Europe s'acquitte d'un 
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droit d'entree pour acceder a certains droits de franchise developpes preexistants ou 
futurs detenus par McDonald's Corporation et MIPCO. Par consequent, McD 
Europe a acquis la propriete effective d'un certain nombre d'actifs incorporels 
assortis de droits de franchise (ci-apres les «droits de franchise») 9 . Par la suite, 
McD Europe a alloue les droits de franchise ainsi que les obligations a sa 
succursale americaine Franchise Branch. Toutes les redevances per§ues 
precedemment par McDonald's Corporation sont desormais per§ues par McD 
Europe a travers sa succursale americaine Franchise Branch. Enfin, selon la 
demande de decision anticipative initiale, toutes les etapes necessaires liees a la 
restructuration des droits de franchise pour la region europeenne de McDonald's 
devaient etre mises en oeuvre pour le l er mars 2009 au plus tard. 

(30) Selon la demande de decision anticipative initiale, la succursale americaine 
Franchise Branch de McD Europe a son siege a Oak Brook, Illinois, Etats-Unis 
d'Amerique. Selon la demande de decision anticipative initiale, cette succursale 
assume divers risques economiques lies au developpement des droits de franchise 
et elle supporte les couts y afferents. En supportant ces couts, la succursale 
americaine Franchise Branch participe effectivement, selon la demande de 
decision anticipative, a l'accord QCS avec McDonald's Corporation et MIPCO. Les 
activites connexes de McDonald's Corporation (ou de ses filiales) qui sont 
remboursees par la succursale americaine Franchise Branch sont dirigees et 
exercees par des salaries au sein de McDonald's Corporation. 

(31) La succursale americaine Franchise Branch mene ses activites aux Etats-Unis et 
est controlee par un gerant de succursale installe aux Etats-Unis qui supervise 
certaines activites associees aux droits de franchise 11 et qui est detache a temps 
partiel par McDonald's Corporation dans le cadre d'un accord de services contre 
une redevance majoree determinee dans cet accord de services. Les services de 
gestion de la succursale americaine Franchise Branch sont des services lies a la 
gestion de la succursale [...] 12 13 . 

(32) Selon la demande de decision anticipative initiale, la succursale suisse Service 
Branch de McD Europe possede son siege a Geneve, en Suisse. Cette succursale 
cede contre licence les droits de franchise a des franchiseurs de divers pays 
europeens 14 (ci-apres les «franchiseurs principaux») et fournit des services de 
gestion, de soutien, de developpement et d'autres services similaires ou connexes 


Les actifs incorporels lies aux droits de franchise sont la promotion et le positionnement de la 
marque, le marketing et la publicite, le design et les specifications des restaurants, le 
reamenagement des restaurants, le developpement des plats et des menus, la chaine 
d'approvisionnement, la plateforme et les systemes operationnels (dont les actifs incorporels lies a 
la formation), la mise en oeuvre des systemes, l'administration des franchises, l'analyse de 
l'activite, le controle-qualite, les ressources humaines, le support juridique. 

Selon les renseignements transmis par les autorites luxembourgeoises a la Commission, la 
succursale americaine Franchise Branch n'emploie pas de personnel direct. 

Comme coordonner l'accord de partage des couts entre McD Europe et McDonald's Corporation 
qui couvre les droits de franchise lies a la region europeenne de McDonald's; assurer la fonction 
comptes crediteurs et comptes debiteurs de la succursale, en maintenant ses comptes dans le cadre 
des principes comptables generalement admis americains (US GAAP). 

Appendice n° 4 de la demande de decision anticipative initiale. 

Appendice n° 5 de la demande de decision anticipative initiale. [...]. 

[Liste des franchiseurs de divers pays europeens]. 
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lies aux droits de franchise 15 . En contrepartie, la succursale americaine Franchise 
Branch rembourse a la succursale suisse Sendee Branch tous ses couts et lui 
accorde une commission de service equivalant aux couts de la succursale suisse 
Sendee Branch majores de [...] % 16 . 

(33) Les principals personnes employees, detachees ou engagees sous contrat par la 
succursale suisse Service Branch sont le «Key European Managements Au 
moment de remission des decisions anticipatives contestees en 2009, [...] 
personnes etaient employees par la succursale suisse Service Branch, en 2014, elles 
etaient [...]. Bien que la succursale suisse Sendee Branch prenne en charge les 
couts lies a ces personnes, notamment les depenses en matiere de salaire s/bonus, 
selon la demande de decision anticipative initiale, ces couts sont supportes en 
dernier ressort par la succursale americaine Franchise Branch au moyen d'une 
reduction des redevances versees a la succursale americaine Franchise Branch par 
l'intermediaire de la succursale suisse Service Branch. 

(34) Enfin, selon la demande de decision anticipative initiale, McD Europe, dont le 
siege principal est au Luxembourg, assurera, lors de ses reunions de gerants, des 
services generaux et administratifs, l'elaboration de strategies commerciales et 
d'autres services de soutien. Une commission de [....] EUR devra etre versee 
annuellement par la succursale americaine Franchise Branch a McD Europe pour 
ces services 17 . 

(35) En 2013, sur une moyenne de [10-20] salaries de McD Europe, [...] etait en poste 
au Luxembourg et les autres dans la succursale suisse Service Branch. En 2014, sur 
une moyenne de [10-20] salaries, [...] etait en poste au Luxembourg, dont 
l'European Corporate Counsel de McD Europe. Avant 2012, tous les salaries de 
McD Europe etaient en poste dans la succursale suisse Service Branch. 

23.1.2. Paiements entre les succursciles et le siege decrits dans la demande de 
decision anticipative initiale 

(36) La succursale suisse Sendee Branch penjoit des revenus tires de redevances aupres 
des franchiseurs principaux. Les revenus tires des redevances pergus par la 
succursale suisse Sendee Branch sont verses a la succursale americaine Franchise 
Branch. Les couts associes aux services fournis par la succursale suisse Service 
Branch sont repercutes sous la forme d'une reduction des redevances versees par la 
succursale suisse Service Branch a la succursale americaine Franchise Branch. Les 
paiements de redevances et les paiements compensatoires sont illustres dans la 
figure 1 ci-dessous. 

Figure 1 - Paiements lies aux droits de franchise entre le siege luxembourgeois, la succursale suisse 

Service Branch et la succursale americaine Franchise Branch (montants compensatoires selon les 


II est notamment prevu que les services incluent une aide strategique et a la gestion liee aux 
operations fmancieres, une gestion des plateformes operationnelles, la conception de la chaine 
d'approvisionnement, le developpement du pare immobilier, le design des restaurants, la gestion 
des menus, l'analyse des tendances sur les marches locaux, les ressources humaines, le controle- 
qualite et le marketing; le tout dans le cadre des activites europeennes. 

Appendice n° 8 de la demande de decision anticipative initiale. 

Appendice n° 6 de la demande de decision anticipative initiale. 
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appendices de la demande de decision anticipative initiate et montants des redevances bases sur les 
comptes de la succursale suisse Service Branch pour 2013) 


McD Europe Franchising Sari (2013) 



(37) Les principales informations sur la rentabilite figurant dans les etats financiers de 
McD Europe tels que foumis par le Luxembourg sont presentees dans le tableau 1 
ci-dessous: 

Tableau 1 - Informations financiers de McD Europe pour les annees 2010-2013 


USD 

2010 

2011 

2012 

2013 

Chiffre d'affaires net 

[700 000 000- 
900 000 000] 

[900 000 000- 
1 100 000 000] 

[900 000 000- 
1 100 000 000] 

[900 000 000- 
1 100 000 000] 

Autres charges 
extemes 18 

[500 000 000- 
700 000 000] 

[600 000 000- 
800 000 000] 

[500 000 000- 
700 000 000] 

[500 000 000- 
700 000 000] 

Benefice 

[40 000 000- 
60 000 000] 

[160 000 000- 
180 000 000] 

[160 000 000- 
180 000 000] 

[270 000 000- 
290 000 000] 


Les autres depenses extemes se composent des depenses liees au partage des couts, des depenses 
liees aux redevances et des commissions de gestion. 
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(38) Etant donne que la succursale suisse Sendee Branch et la succursale americaine 
Franchise Branch font partie de la meme entite juridique McD Europe, qui possede 
des comptes consolides au Luxembourg, ces deux succursales sont reprises dans les 
etats financiers de McD Europe. [...]. 


Tableau 2 - Informations financiers de la succursale suisse Service Branch pour les annees 2010-2013 


CHF 

2010 

2011 

2012 

2013 

Redevances facturees 
a la Suisse et a 
d'autres pays 

[...] 

[...] 

[...] 

[...] 

Redevances facturees 
par la succursale 
americaine Franchise 
Branch 

[...] 

[...] 

[...] 

[...] 

Total des revenus 
declares 19 

[...] 

[...] 

[...] 

[...] 

Total des depenses 

[...] 

[...] 

[...] 

[...] 

Benefice selon la 
decision anticipative 20 

[...] 

[...] 

[...] 

[...] 


(39) Contrairement aux comptes de la succursale suisse Sendee Branch , les comptes de 
la succursale americaine Franchise Branch ne donnent pas un apenju du resultat 
net agrege. Ils repertorient plutot les revenus et les depenses sur des comptes 
individuels. Selon ces comptes, les revenus les plus importants pour les annees 
2012 et 2013 enregistres par la succursale americaine Franchise Branch etaient les 
paiements de redevances a partir d'un compte interentreprises en [...] pour des 
montants de [...(millions USD et de [...(millions USD en 2012 et 2013 
respectivement. Les revenus tires des redevances declares sur un compte 
interentreprises en [...] s'elevaient a [...(millions USD. Les depenses les plus 
importantes enregistrees en 2013 s'eleveraient a [...] millions USD et ont ete 
declarees comme paiement d'entree dans le cadre de droits de franchise. La raison 
pour laquelle des paiements au titre de redevances sur des comptes interentreprises 
de pays europeens sont declares directement sur des comptes de la succursale 
americaine Franchise Branch n'apparait pas clairement, etant donne qu'ils semblent 
aussi figurer sur les comptes de la succursale suisse Sendee Branch. 

2.3.L3. Consequences fiscales pour le Luxembourg decrites dans la demande de 
decision anticipative initiale 


Le total des revenus declares est presente comme la difference entre les redevances facturees aux 
pays europeens et a la Suisse et les redevances facturees par la succursale americaine Franchise 
Branch, majoree du produit d'interets. 

Les comptes de la succursale suisse Service Branch n'indiquent pas clairement si la reference 
renvoie aux decisions fiscales anticipatives obtenues au Luxembourg ou a une autre decision 
anticipative. Les depenses de la succursale suisse Service Branch sont deduites de ce total des 
revenus pour obtenir le benefice, qui est presente dans les comptes comme correspondant a 10 % 
des couts de la succursale. Une legere difference entre le benefice imposable et la difference entre 
le total des revenus et le total des depenses est due au produit d'interets. 
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(40) Selon le conseiller fiscal de McDonald's, McD Europe devrait etre consideree 
comme un contribuable resident au Luxembourg conformement a l'article 159, 
paragraphe 1, de la L.I.R. McD Europe est done integralement assujettie a l'impot 
sur le revenu des collectivites luxembourgeois. Toutefois, en tant que contribuable 
resident au Luxembourg, McD Europe beneficie aussi de toutes les dispositions 
contenues dans les conventions sur les doubles impositions conclues par le 
Luxembourg. 

(41) En outre, selon le conseiller fiscal, en vertu de l'article 5 de la CDI Luxembourg - 
Etats-Unis, les activites de la succursale americaine Franchise Branch seront 
considerees comme etant exercees aux Etats-Unis. Par consequent, les benefices 
generes par la succursale americaine Franchise Branch ne seront imposables 
qu'aux Etats-Unis et seront exemptes de l'impot sur le revenu des collectivites 
luxembourgeois en vertu des articles 7 et 25 de la CDI Luxembourg-Etats-Unis. 

(42) De la meme maniere, selon le conseiller fiscal, les activites exercees par la 
succursale suisse Sen’ice Branch , a savoir la cession de sous-licences pour les 
droits de franchise aux franchiseurs principaux, seront considerees comme etant 
exercees en Suisse en vertu de l'article 5 de la convention tendant a eviter les 
doubles impositions entre le Luxembourg et la Suisse“ . En consequence, les 
benefices generes par la succursale suisse Sen’ice Branch ne sont imposables qu'en 
Suisse et sont exemptes de l'impot sur le revenu des collectivites luxembourgeois 
en vertu des articles 7 et 25 de la CDI Luxembourg - Suisse. 

2.3.L4. Confirmation par V administration fiscale luxembourgeoise 

(43) La demande de decision anticipative initiale conclut en demandant a 
l'administration fiscale luxembourgeoise de confirmer qu'elle partage 
l'interpretation du conseiller fiscal concernant les consequences fiscales pour le 
Luxembourg des transactions qui y sont decrites. 

(44) Dans une lettre datee du 30 mars 2009 (la decision fiscale anticipative initiale), 
l'administration fiscale luxembourgeoise a confirme que McD Europe doit etre 
consideree comme un contribuable resident au Luxembourg et qu'en tant que tel, 
elle peut beneficier des CDI alors en vigueur. De plus, l'administration fiscale 
luxembourgeoise a confirme qu'a la lumiere des explications avancees dans la 
demande de decision anticipative initiale, la succursale suisse Sendee Branch et la 
succursale americaine Franchise Branch constituent des etablissements stables. 
L'administration fiscale luxembourgeoise accepte des lors que les benefices de 
McD Europe qui sont imputables a ces deux succursales soient imposables dans 
leur pays respectif et exemptes de l'impot au Luxembourg. La decision fiscale 
anticipative initiale conclut done ce qui suit: «En vue de beneficier de ces 
exonerations au Luxembourg, la societe [McD Europe] doit annuellement apporter 
la preuve que ces revenus et biens ont ete declares et sounds aux impots 
respectivement en Suisse et aux Etats-Unis » . 


Convention entre le Grand-Due he de Luxembourg et la Confederation suisse en vue d’ eviter les 
doubles impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Berne le 21 
janvier 1993. 

Original francais. 
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2.3.2. La decision fiscale anticipative revisee 

23.2.1. Demande de decision fiscale anticipative revisee 

(45) En reponse a la decision fiscale anticipative initiale, le conseiller fiscal de McD 
Europe a foumi une analyse detaillee a l'administration fiscale luxembourgeoise 
pour etablir si la succursale americaine Franchise Branch constitue effectivement 
un etablissement stable d'un point de vue fiscal americain, d'une part, et d'un point 
de vue fiscal luxembourgeois, d'autre part. 

(46) D'une part, le conseiller fiscal de McD Europe explique que sur la base du droit 
national americain et bien que la succursale americaine Franchise Branch dispose 
d'une installation fixe d'affaires par l'intermediaire de laquelle le gerant de la 
succursale exerce certaines activites, la succursale americaine Franchise Branch ne 
constitue pas un etablissement stable a des fins fiscales americaines: «bien que la 
succursale a) detienne les droits de franchise lies a la region europeenne du 
groupe, b) supporte divers risques economiques lies au developpement et a la 
maintenance des droits de franchise acquis, et c) exerce certaines activites liees 
aux droits de franchise, I'organisation McDonald's prise globalement estime que 
les principales operations commerciales sont exercees par l'intermediaire d'autres 
membres du groupe et elle ne considere pas que les activites de la succursale 
constituent une activite industrielle ou commerciale aux Etats-Unis» . 

(47) D'autre part, le conseiller fiscal explique qu'en ce qui concerne le point de vue 
fiscal luxembourgeois, et notamment la CDI Luxembourg - Etats-Unis, l'article 5, 
paragraphe 1, de la CDI definit un etablissement stable comme «une installation 
fixe d’affaires par l’intermediaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie 
de son activite». Conformement a l'article 3, paragraphe 2, le terme «affaires» dans 
cette disposition devrait generalement avoir le sens que lui attribue le droit national 
de l'Etat contractant qui applique la CDI. 

(48) Le conseiller fiscal de McD Europe explique aussi que si dans le droit national 
luxembourgeois [voir considerant (49)] les activites de la succursale americaine 
Franchise Branch releve de la definition d'une «affaire» ou d'un «etablissement 
stable», «le Luxembourg s'attendrait alors a ce que les revenus soient imposes aux 
Etats-Unis, car la succurscde peut etre traitee comme un etablissement stable du 
point de vue fiscal luxembourgeois. Rien n'oblige toutefois l' autre Etat contractant 
( les Etats-Unis ) a imposer effectivement ces revenus. L'article 25, paragraphe 2, 
point a), de la CDI dispose que le Luxembourg exemptera de limpot les revenus 
qui «sont imposables aux Etats-Unis. » Selon le conseiller fiscal, «rien n'oblige 
toutefois Vautre Etat contractant (les Etats-Unis ) a imposer effectivement ces 

24 

revenus » . 

(49) Le conseiller fiscal de McD Europe precede alors a une analyse afin de savoir si, 
en vertu du droit fiscal luxembourgeois, les activites de la succursale americaine 
Franchise Branch constituent une «affaire». Le conseiller fiscal conclut que, sur la 
base des faits et circonstances de l'espece, la succursale americaine Franchise 
Branch exerce, de maniere durable, une activite commerciale par l'intermediaire 
d'une installation fixe et constitue un etablissement stable selon le droit 


P. 3 de la demande de decision anticipative revisee. 
P. 4 de la demande de decision anticipative revisee. 
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luxembourgeois. Plus particulierement, selon le conseiller fiscal, en vertu du 
paragraphe 16 de la loi d'adaptation fiscale, les activites de la succursale americaine 
Franchise Branch constituent, de maniere durable, des activites commerciales qui 
sont exercees par l'intermediaire d'une installation fixe. Selon le conseiller fiscal, 
en conjonction avec Interpretation de la CDI Luxembourg-Etats-Unis, du point de 
vue luxembourgeois [voir les considerants (46) et (47)], «il convient d'arriver a la 
conclusion que [la succursale Franchise Branch americaine] exerce des activites 
liees a la propriete intellectuelle par l'intermediaire d'un etablissement stable 
americain en vertu de I'article 5 de la convention Etats-Unis-Luxembourg» . 

(50) L'analyse detaillee du conseiller fiscal conclut en demandant a radministration 
fiscale luxembourgeoise de confirmer par lettre qu'elle partage cette conclusion. La 
phrase de conclusion de l'analyse enonce «[l]a presente lettre remplacerait votre 
lettre de confirmation du 30 mars 2009. Par consequent, nous apprecierions 
enormement que la presente lettre puisse egalement confirmer notre interpretation 
des consequences fiscales pour le Luxembourg telles que decrites dans notre lettre 
du 11 fevrier 2009 » 26 . 

2. 3.2.2. Decision fiscale anticipative revisee emise par radministration fiscale 
luxembourgeoise 

(51) Par lettre du 17 septembre 2009 (la decision fiscale anticipative revisee), 
radministration fiscale luxembourgeoise a confirme qu'elle partageait 
l'interpretation de la CDI Luxembourg-Etats-Unis faite par le conseiller fiscal dans 
la demande de decision fiscale anticipee revisee en ce qui conceme le traitement 
fiscal selon le droit luxembourgeois des benefices generes par la succursale 
americaine Franchise Branch de McD Europe aux Etats-Unis. 

2.4. Non-imposition de la succursale americaine 

(52) A la demande de la Commission, les autorites luxembourgeoises ont fourni les 
declarations d’impots aux Etats-Unis de la succursale americaine Franchise Branch 
pour la periode 2009-2013. Pour chacune de ces annees [contenu des declarations 
d'impots aux Etats-Unis ]. A la question figurant dans les declarations de revenus: 
[contenu des declarations d'impots aux Etats-Unis ], McDonald's a repondu 
[contenu des declarations d'impots aux Etats-Unis ] dans chacune de ces 
declarations. McDonald's a egalement repondu [contenu des declarations d'impots 
aux Etats-Unis ] dans chacune de ces declarations a la question: [contenu des 
declarations d'impots aux Etats-Unis ] 

(53) En outre, le Luxembourg a presente les pieces justificatives indiquant que la 
succursale americaine Franchise Branch avait fait l'objet d'un audit fiscal aux 
Etats-Unis par 1'IRS entre fevrier 2013 et fevrier 2014 pour les exercices 
2009/2010. Apres avoir decrit l'activite commerciale de la succursale americaine 
Franchise Branch, 1'IRS renvoie a [...]. 

(54) [...] La question de savoir si la succursale americaine Franchise Branch constitue 
une presence fiscale aux Etats-Unis effectivement reliee a une activite industrielle 
ou commerciale americaine, c'est-a-dire de savoir si les Etats-Unis exercent 


P. 8 de la demande de decision anticipative revisee. 
P. 8 de la demande de decision anticipative revisee. 
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effectivement leur droit d'imposition en vertu de la CDI est done sans objet; il n'est 
pas necessaire de determiner si le lien fiscal aux Etats-Unis est assure 
(«effectivement reliee a une activite industrielle ou commerciale americaine») en 
vertu du droit luxembourgeois. Le Luxembourg connaissait ou aurait du connaitre 
cette appreciation. 

(55) De plus, dans ses declarations d’impots concernant ses revenus aux Etats-Unis, 
McDonald's a declare qu'elle ne possedait aucun etablissement stable aux fins d'une 
convention fiscale applicable entre les Etats-Unis et un pays etranger. La 
Commission estime que les autorites luxembourgeoises ont done deliberement 
accorde la decision anticipative assortie d'une exoneration au titre de la CDI 
Luxembourg-Etats-Unis, alors qu'elles disposaient de toutes les informations 
necessaires pour savoir qu'aucune imposition n'aurait lieu aux Etats-Unis et alors 
que la succursale americaine semblait ne pas devoir repondre normalement aux 
criteres prevus par le droit luxembourgeois pour etre consideree comme un 
etablissement stable. 

3. Position du Luxembourg 

(56) Le Luxembourg declare que les mesures sont pleinement conformes au droit 
luxembourgeois et ne constituent pas une aide d'Etat. Etant donne que les decisions 
anticipatives contestees ne sont qu'une interpretation des dispositions applicables 
du droit luxembourgeois, elles ne peuvent donner lieu a une quelconque 
discrimination des contribuables. Selon le Luxembourg, il existe une difference 
entre l'exercice d'un pouvoir discretionnaire lors de remission d'une decision 
anticipative et la simple interpretation d'une disposition legale. Les administrations 
fiscales doivent pouvoir beneficier d'un certain degre de flexibilite pour appliquer 
les dispositions de leur droit fiscal a des contribuables individuels. Si e'est le cas et 
que les administrations fiscales nationales ne s'ecartent pas des dispositions fiscales 
generalement applicables, il ne peut en aucun cas etre question d'aide d'Etat. Ainsi, 
la Commission ne peut intervenir que lorsque la decision anticipative s'ecarte de la 
pratique de l'administration fiscale en la matiere, des conventions fiscales 
internationales ou des principes de l'OCDE, ou lorsque l'administration fiscale a 
commis une erreur manifeste dans son analyse des elements juridiques, 
economiques ou factuels de la decision. 

(57) En ce qui conceme le traitement fiscal de la succursale americaine Franchise 
Branch et de la succursale suisse Sendee Branch, le Luxembourg affirme que 
conformement aux CDI qu'il a conclues avec les Etats-Unis et la Suisse, la 
presence de McD Europe dans ces deux pays est constitutive d'un etablissement 
stable dans chacun d'eux. Conformement aux dispositions de ces CDI, les benefices 
realises au niveau des etablissements stables sont exemptes de l'impot sur le revenu 
des societes au Luxembourg' . En outre, la decision d'attribuer les droits de 
franchise a la succursale americaine Franchise Branch etait justifiee etant donne 
que e'est cette derniere qui supporte tous les risques lies a ces droits de franchise 
[voir le considerant (31)]. Cette succursale assure le controle de la propriete 
intellectuelle enregistree aux Etats-Unis. 


Lettre du Luxembourg du 4 aout 2014. 
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(58) En outre, le Luxembourg confirme qu'aucune des cinq entreprises du groupe 
McDonald's au Luxembourg [voir le considerant (16)] ne declare des revenus 
beneficiant de l'article 50bis de la L.I.R., qui dispose que certains revenus lies a la 
propriete intellectuelle sont exoneres a hauteur de 80 % . 

(59) En reponse aux informations foumies a la Commission par l'alliance de syndicats 
[voir le considerant (7)], le Luxembourg estime que ces informations sont 
infondees et done denudes de pertinence pour le traitement fiscal reserve a McD 
Europe par l'administration fiscale du pays. 

(60) En ce qui concerne l'allocation des droits de franchise, le Luxembourg affirme que 
lorsque la propriete legale d'un actif a ete transferee, par exemple, a une filiale, les 
revenus qui en sont tires doivent etre attribues a cette derniere. Toutefois, le 
transfert de la propriete legale est impossible entre une societe-mere et sa 
succursale. Dans un tel cas et dans le cadre d’une fiction juridique, la societe-mere 
et sa succursale seraient des entites juridiques distinctes et les revenus de la filiale 
seraient exoneres de l'impot sur le revenu des collectives en vertu de la CDI, de la 
meme maniere qu'ils le seraient dans le cas d'une filiale 29 . 

4. Appreciation des mesures contestees 

4.1. Existence d’une aide 

(61) Selon les dispositions de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, sont incompatibles 
avec le marche interieur, dans la mesure ou elles affectent les echanges entre Etats 
membres, les aides accordees par les Etats ou au moyen de ressources d'Etat, sous 
quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence 
en favorisant certaines entreprises ou certaines productions. 

(62) Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l'Union europeenne, la 
qualification d’«aide» au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traite, requiert que 
toutes les conditions visees a cette disposition soient remplies 30 . Ainsi, il est bien 
etabli que, pour qu’une mesure nationale puisse etre qualifiee d’aide d’Etat, 
premierement, il doit s’agir d’une intervention de l’Etat ou au moyen de ressources 
d’Etat, deuxiemement, cette intervention doit etre susceptible d’affecter les 
echanges entre Etats membres, troisiemement, elle doit accorder un avantage 
selectif a une entreprise et, quatriemement, elle doit fausser ou menacer de fausser 
la concurrence . Nonobstant la competence des Etats membres concemant leurs 
systemes d'imposition, les mesures fiscales ne sont pas exclues du champ 
d' application de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE 32 . 


Lettre du Luxembourg du 4 aout 2014. 

Lettre du Luxembourg du 23 avril 2015. 

Affaire C-399/08 P, Commission/Deutsche Post, ECLI:EU:C:2010:481, point 38 et la 

jurisprudence citee. 

Affaire C-399/08 P, Commission/Deutsche Post, ECLI:EU:C:2010:481, point 39 et la 

jurisprudence citee. 

Communication de la Commission sur l’application des regies relatives aux aides d'Etat aux 
mesures relevant de la fiscalite directe des entreprises, JO C 384 du 10.12.1998, p. 3. Voir aussi 
les affaires jointes C-182/03 et C-217/03, Belgique et Forum 187 ASBL/Commission, 
ECLI:EU:C:2006:416, point 81. 
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(63) En ce qui concerne la premiere condition pour etablir l'existence d'une aide d'Etat, 
la decision anticipative revisee a ete emise par l'administration fiscale 
luxembourgeoise (Administration des contributions directes), qui est un organe de 
l’Etat luxembourgeois. Le fait que la CDI Luxembourg - Etats-Unis constitue une 
convention bilaterale est done denue de pertinence, etant donne qu'en l'espece, la 
mesure d'aide, a savoir la decision anticipative, resulte d'un acte unilateral de 
l'administration fiscale luxembourgeoise . Cette decision anticipative est utilisee 
par McD Europe pour determiner l'impot des collectivites annuel qu'elle doit verser 
au Luxembourg. Elle confirme que les revenus des etablissements stables de McD 
Europe aux Etats-Unis et en Suisse (a savoir la succursale americaine Franchise 
Branch et la succursale suisse Service Branch ) sont soumis a l'impot dans ces deux 
pays, et sont done exoneres d'impot sur le revenu des collectivites au Luxembourg. 
En d'autres termes, la decision anticipative reduit le montant de l'impot des 
collectivites a verser par McD Europe au Luxembourg et donne done lieu a une 
perte de ressources d'Etat. En effet, tout revenu de McD Europe declare comme 
etant exonere d'impot au Luxembourg entraine une perte de recettes fiscales dont, 
sans cela, le Luxembourg aurait beneficie 34 . 

(64) En ce qui concerne les troisieme et quatrieme conditions permettant d'etablir 
l'existence d'une aide, McD Europe fait partie de McDonald’s Corporation, une 
entreprise active a l'echelle mondiale qui est presente dans plusieurs Etats membres 
de l'Union. Toute aide en sa faveur fausse ou menace de fausser la concurrence et 
est susceptible d’affecter les echanges a l’interieur de l’Union. 

(65) En ce qui concerne la deuxieme condition permettant d'etablir l'existence d'une 
aide, dans la mesure ou il peut etre demontre que la decision anticipative entraine 
une diminution injustifiee du montant de l'impot du par McD Europe au 
Luxembourg par rapport a des operateurs economiques se trouvant dans une 
situation factuelle et juridique comparable, il sera considere que cette decision 
confere un avantage selectif a McD Europe et a McDonald’s Corporation. 

4.2. Existence d'un avantage selectif 

(66) Selon une jurisprudence constante, l'article 107, paragraphe 1, du traite «impose de 
determiner si, dans le cadre d’un regime juridique donne, une mesure nationale est 
de nature a favoriser "certaines entreprise s ou certaines productions" par rapport 
a d’autres, lesquelles se trouveraient, au regard de I’objectif poursuivi par ledit 
regime, dans une situation factuelle et juridique comparable. Dans V affirmative, la 
mesure concernee remplit la condition de selectivity. » 35 

(67) Dans les affaires fiscales, la Cour de justice a etabli un test en trois etapes pour 
determiner si une mesure fiscale donnee est selective 36 . Premierement, il convient 
de determiner le regime fiscal commun ou ordinaire applicable dans l'Etat membre: 
le «systeme de references Deuxiemement, il convient d'evaluer si la mesure fiscale 


Il convient de noter qu'en dehors du champ d’application de la CDI Luxembourg - Etats-Unis, le 
Luxembourg applique la methode de la deduction de l'impot etranger en fonction de l'ampleur et 
du montant de l'impot verse a l’etranger. 

Voir les affaires jointes C-106/09 P et C-107/09 P, Commission/Government of Gibraltar et 
Royaume-Uni, ECLI:EU:C:201 1:732, point 72, et la jurisprudence citee. 

Voir 1’ affaire C- 172/03, Heiser, ECLI:EU:C:2005:130, point 40. 

Voir les affaires jointes C-78/08 a C-80/08, Paint Graphos, ECLI:EU:C:2009:417. 
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en cause deroge a ce systeme, de maniere telle que la mesure fasse une difference 
entre des operateurs economiques qui se trouvent, au regard des objectifs 
intrinseques du systeme, dans une situation de fait et de droit comparable. Si la 
mesure deroge au systeme de reference, il est alors etabli, a la troisieme etape, si 
elle est justifiee par la nature ou l'economie generate dudit systeme. Une mesure 
qui deroge a l'application du systeme de reference peut se justifier si l'Etat membre 
en cause peut demontrer que cette mesure resulte directement des principes 
fondateurs ou directeurs de ce systeme fiscal . Dans l'affirmative, la mesure fiscale 
n'est pas selective. En ce qui concerne cette troisieme etape, la charge de la preuve 
incombe a l'Etat membre. 

4. 2.1. Determination du systeme de reference 

(68) En regie generate, aux fins de l'analyse du caractere selectif d'une mesure d'aide, un 
systeme de reference se compose d'un ensemble coherent de regies qui 
s'appliquent, sur la base de criteres objectifs, a toutes les entreprises relevant de son 
champ d'application tel qu'il est defini par son objectif. 

(69) En l'espece, la Commission estime que le systeme de reference est le systeme 
general luxembourgeois d'imposition des collectivites, dont l'objectif est 
l'imposition des benefices de toutes les societes soumises a l'impot au 

TO 

Luxembourg . Le systeme luxembourgeois d'imposition des collectivites 
s'applique aux societes indigenes et aux societes etrangeres residentes au 
Luxembourg. 

(70) En particulier, selon l'article 159 de la L.I.R., les societes de capitaux qui ont leur 
siege statutaire ou leur administration centrale au Luxembourg sont passibles de 
l'impot sur le revenu des collectivites 39 . Les societes indigenes et les societes 
etrangeres residentes au Luxembourg sont done soumises a l'impot des collectivites 
sur leurs benefices mondiaux 40 , sauf si une convention fiscale s'applique. 

(71) L'impot luxembourgeois sur le revenu des collectivites est du sur les benefices 
realises, diminues des depenses et des pertes fiscalement deductibles, qui peuvent 
etre reportees indefiniment. Le calcul des benefices imposables aux fins de l'impot 
sur les societes luxembourgeois se fonde, en principe, sur la comptabilite 
commerciale du contribuable, sous reserve des ajustements imposes par la 
legislation fiscale luxembourgeoise, lesquels sont principalement lies a 
l'exoneration des dividendes/plus-values, a la reintegration de depenses non 
deductibles 41 , aux corrections apportees au resultat fiscal du fait de transactions qui 
ne sont pas effectuees dans des conditions de pleine concurrence, et a l'application 
de regies d'amortissement differentes sur le plan comptable et sur le plan fiscal. 

(72) La Commission est des lors d'avis qu'en ce qui concerne la decision anticipative 
revisee, le systeme luxembourgeois d'impot sur le revenu des collectivites constitue 


Voir les affaires jointes C-78/08 a C-80/08, Paint Graphos, ECLI:EU:C:2009:417, point 65. 

Voir aussi les affaires jointes C-78/08 a C-80/08, Paint Graphos, ECLI:EU:C:2009:417, point 50. 
L'article 159 precise en ouvre que les societes a responsabilite limitee (S.a r.l) sont considerees 
comme des societes de capitaux. 

Article 159 de la L.I.R.: «L’impot sur le revenu des collectivites porte sur /’ ensemble des revenus 
du contribuable . » 

Par exemple, les charges d’interets sur les actifs generant des revenus exoneres d'impot ou les 
jetons de presence, qui ne relevent pas de la gestion courante de la societe. 
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le systeme de reference sur la base duquel il convient d'examiner si la decision 
anticipative en cause confere un avantage selectif au regard de l'article 107, 
paragraphe 1, du TFUE. A cet egard, il convient egalement de considerer que le 
systeme luxembourgeois d'impot sur le revenu des collectivites englobe les 
conventions en matiere de double imposition auxquelles est partie le Luxembourg. 

4.2.2. Avantage selectif resultant d'une derogation au droit fiscal luxembourgeois et a la 
CDI Luxembourg - Etats-Unis dans la decision anticipative revisee 

(73) Une fois etabli que le systeme luxembourgeois d'impot sur le revenu des 
collectivites constitue le systeme de reference, il convient de determiner si la 
decision anticipative revisee donne lieu a une derogation a ce systeme conduisant a 
une inegalite de traitement de McD Europe par rapport a des operateurs 
economiques se trouvant dans une situation factuelle et juridique similaire. 

(74) En ce qui conceme cette deuxieme etape de l'analyse de selectivite, la question de 
savoir si une mesure fiscale constitue une derogation au systeme de reference 
coincidera generalement avec la constatation d'un avantage confere au beneficiaire 
par l'intermediaire de cette mesure. En effet, lorsqu'une mesure fiscale entraine une 
reduction injustifiee du montant de l'impot du par un beneficiaire qui, en l'absence 
de cette mesure, devrait acquitter un impot plus eleve au titre du systeme de 
reference, cette reduction est constitutive a la fois de l'avantage accorde par la 
mesure fiscale et de la derogation au systeme de reference. 

(75) Selon la Cour de justice de l'Union europeenne, dans le cas d'une mesure d'aide 
individuelle, par opposition a un regime d' aides, « V identification de l’avantage 
economique permet, en principe, de presumer de sa selectivite. » 42 . 

(76) McD Europe est residente fiscale au Luxembourg. En consequence, conformement 
a l'article 159 de la L.I.R., McD Europe est assujettie a l'impot luxembourgeois sur 
le revenu des collectivites pour ce qui conceme ses benefices mondiaux, 
notamment ceux imputes a sa succursale suisse Service Branch et a sa succursale 
americaine US Franchise, sauf si une convention en matiere de double imposition 
s'applique et exempte ces benefices de l'impot luxembourgeois sur le revenu des 
collectivites. 

(77) Dans la demande de decision anticipative initiale, le conseiller fiscal de 
McDonald’s a declare que la succursale americaine Franchise Branch de McD 
Europe constituait un etablissement stable et que les droits de franchise de cette 
succursale etaient consideres comme explodes aux Etats-Unis conformement a 
l'article 5 de la CDI Luxembourg - Etats-Unis. Selon le conseiller fiscal, les 
benefices generes par la succursale americaine Franchise Branch de McD Europe 
ne sont imposables qu'aux Etats-Unis et sont done exemptes de l'impot 
luxembourgeois sur le revenu des collectivites en vertu des articles 7 et 25 de la 
CDI Luxembourg - Etats-Unis. En consequence, dans la decision anticipative 
initiale, l'administration fiscale luxembourgeoise a confirme que McD Europe 
devait etre consideree comme une residente fiscale au Luxembourg beneficiant de 
la CDI Luxembourg - Etats-Unis actuellement en vigueur, que sa succursale 
americaine Franchise Branch constituait un etablissement stable dont les benefices 


Affaire C-15/14 P, Commission/MOL, ECLI:EU:C:2015:362, point 60; voir aussi l'affaire T- 
385/12, Orange/Commission, ECLI:EU:T:2015:1 17. 


18 



sont soumis a l'impot aux Etats-Unis et, a la condition que McD Europe apporte 
annuellement «la preuve que ces revenus et biens out ete declares et soumis d 
l'impot [...] aux Etats-Unis», que ces benefices sont exemptes de l'impot sur le 
revenu des collectivites au Luxembourg en vertu de la CDI. 

(78) Dans la demande de decision anticipative revisee, le conseiller fiscal de 
McDonald’s a precise que la succursale americaine Franchise Branch ne 

/ A'J 

constituait pas un etablissement stable aux fins de l'imposition aux Etats-Unis , 
mais etait un etablissement stable uniquement au regard du droit fiscal 
luxembourgeois 44 . Selon le conseiller fiscal, etant donne qu'en vertu du droit fiscal 
luxembourgeois, les activites de la succursale americaine Franchise Branch sont 
couvertes par la definition de l'etablissement stable, le «Luxembourg s'attendrait a 
ce que les revenus soient imposables aux Etats-Unis puisqu'elle peut etre 
consideree comme un etablissement stable au regard du droit fiscal 
luxembourgeois. Rien n'oblige toutefois I'autre Etat contractant ( les Etats-Unis ) a 
imposer effectivement ces revenus. » Le conseiller fiscal affirme par ailleurs que 
comme l'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg - Etats-Unis 
exempte de l'impot sur le revenu des collectivites les revenus «qui sont imposables 
aux Etats-Unis», «rien n'indique qu'une imposition effective est requise» . Dans la 
decision anticipative revisee, l'administration fiscale luxembourgeoise a confirme 
l'interpretation de ces dispositions juridiques. 

(79) A ce stade la Commission estime que l'interpretation que fait le conseiller fiscal de 
la CDI Luxembourg - Etats-Unis dans la demande de decision anticipative revisee, 
interpretation confirmee par l'administration fiscale luxembourgeoise dans la 
decision anticipative revisee, contredit a la fois les dispositions de la CDI 
Luxembourg - Etats-Unis et celles du droit luxembourgeois qui transpose cette 
CDI dans le droit national et qui, selon son principe directeur, requiert une 
imposition des benefices au niveau mondial. La Commission estime, elle, que la 
decision fiscale anticipative initiale constitue une interpretation appropriee de ces 
dispositions. 

(80) Selon le point 22 de la communication de la Commission sur la fiscalite directe des 
entreprises 46 , toute decision administrative qui s'ecarte des regies fiscales 
generalement applicables pour favoriser des entreprises individuelles donne lieu a 
une presomption d'aide d'Etat et doit etre analysee en detail. En particular, toute 
decision anticipative contraire aux dispositions fiscales applicables resultant, pour 
son destinataire, en un impot exigible inferieur a ce qui aurait ete le cas si les regies 
generates d'imposition avaient ete appliquees de maniere appropriee, donne lieu a 
un avantage selectif en faveur de cette entreprise. En consequence, la mauvaise 
application, par l'administration fiscale luxembourgeoise, dans la decision 
anticipative revisee, de la CDI Luxembourg - Etats-Unis et des dispositions qui la 
transposent entraine, si elle se confirme, l'octroi d'un avantage selectif a McD 
Europe du fait d'une derogation aux dispositions juridiques applicables du systeme 


Voir le considerant (46). 

Dans la demande de decision anticipative initiale, la loi en vertu de laquelle le conseiller fiscal 
estime que la succursale constitue un etablissement stable n'est pas precisee. 

Page 4 de la demande de decision anticipative revisee. 

Communication de la Commission sur l'application des regies relatives aux aides d'Etat aux 
mesures relevant de la fiscalite directe des entreprises, JO C 384 du 10.12.1998, p. 3. 
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general luxembourgeois d'impot sur le revenu des collectivites, dans la mesure ou 
elle resulte en une reduction de l'impot exigible de cette entreprise au Luxembourg 
par rapport a des operateurs economiques se trouvant dans une situation factuelle 
ou juridique comparable et dont les profits sont passibles de l'impot 
luxembourgeois sur le revenu des collectivites en vertu de l'article 159 de la L.I.R. 
ou exoneres dudit impot en vertu de l'application correcte d'une convention en 
matiere de double imposition. 

(81) En l'espece, alors qu'aux fins de l'imposition aux Etats-Unis, McD Europe est 
consideree comme une «entite meconnue», et done pas comme une residente 
fiscale aux Etats-Unis , aux fins de l'imposition au Luxembourg, elle est 
consideree, en sa qualite de societe a responsabilite limitee, comme une residente 
fiscale au Luxembourg. Des lors, conformement a l'article 159 de la L.I.R. , ses 
revenus mondiaux sont imposables au Luxembourg. 

(82) Si une entreprise residente fiscale est imposable pour ses revenus mondiaux, mais 
exerce des activites commerciales a l'etranger, le Luxembourg peut soit appliquer 
unilateralement une deduction du montant de l'impot du a l’etranger soit, lorsqu'une 
convention fiscale existe, appliquer les dispositions pertinentes de ladite 
convention. En tant que residente fiscale luxembourgeoise, McD Europe beneficie 
de toutes les conventions sur les doubles impositions conclues par le Luxembourg, 

/ A O 

notamment la CDI Luxembourg - Etats-Unis . L'article 1 de la CDI Luxembourg 
- Etats-Unis dispose que «[l]a presente Convention ne s’ applique qu’aux 
personnes qui sont des residents d'un Etat contractant ou des deux Etats 
contractants, a moins qu’elle n ’en dispose autrement». En consequence, McD 
Europe est couverte par la CDI Luxembourg - Etats-Unis. 

(83) Dans les demandes de decisions anticipatives, le conseiller fiscal de McDonald’s se 
fonde en particulier sur l'article 25, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg - Etats- 
Unis pour exempter de l'impot luxembourgeois sur le revenu des collectivites les 
benefices imputes a la succursale americaine Franchise Branch. Cet article dispose 
que: «Au Luxembourg, la double imposition est eliminee de la maniere suivante: a) 
lorsqu’un resident du Luxembourg regoit des revenus ou possede de la fortune qui, 
conformement aux dispositions de la presente Convention, sont imposables aux 
Etats-Unis, le Luxembourg exempte de l’impot ces revenus ou cette fortune [...].» 
Aussi, en l'espece, l'elimination de la double imposition des revenus generes par 
McD Europe ne se fait pas au moyen d'une deduction du montant de l'impot du a 
l’etranger, mais par une exoneration, en vertu de la CDI Luxembourg - Etats-Unis, 
des revenus de McD Europe «imposables aux Etats-Unis.» 


Aux fins de l'imposition aux Etats-Unis, une «entite meconnue» est une entite commerciale 
distincte de son proprietaire, mais qui choisit de ne pas etre consideree comme distincte de son 
proprietaire aux fins de l’impot federal. Ce statut est pertinent pour operer un choix au titre des 
regies «check-the-box». Une entite etrangere admissible pour laquelle les proprietaries ont une 
responsabilite limitee sera traitee, par defaut, comme une societe aux fins de l’imposition aux 
Etats-Unis. En cochant la case correspondante sur le formulaire 8832 de 1’IRS, cette entite peut 
choisir d'etre consideree comme une «entite meconnue». 

Cela a ete confirme par les autorites luxembourgeoises dans la decision anticipative initiale: «La 
s.a.r.l. MCD Europe Franchising est actuellement consideree comme collectivite pleinement 
imposable au Luxembourg. Les restructurations decrites dans votre courrier n ’affectent en rien la 
qualite de contribuable resident pleinement imposable de la societe. En tant que telle, elle 
beneficie des conventions contre les doubles impositions actuellement en vigueur.» 
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(84) Pour justifier cette exoneration, le conseiller fiscal de McDonald’s interprete 
l'article 25, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg - Etats-Unis dans sa demande de 
decision anticipee revisee en disant que comme la succursale americaine 
Franchise Branch constitue un etablissement stable au retard du droit fiscal 
luxembourgeois, les benefices qui lui sont imputes doivent etre exemptes de 
l'impot luxembourgeois sur le revenu des collectivites, qu'elle constitue ou non un 
etablissement stable au regard du droit fiscal americain. Selon le conseiller fiscal, 
il est suffisant que le Luxembourg puisse «s'attendre a ce que les revenus soient 
imposables aux Etats-Unis» en raison de l'existence d'un etablissement stable, sans 
aucune exigence d'imposition effective. En d'autres termes, le conseiller fiscal 
considere que seule la definition de l'etablissement stable au sens du droit interne 
luxembourgeois est pertinente pour l'application de cette disposition, peu importe 
que la succursale constitue ou non egalement un etablissement stable au regard du 
droit americain. En consequence, le conseiller fiscal considere que le fait que le 
droit fiscal americain ne considere pas la succursale americaine Franchise Branch 
comme un etablissement stable ne doit pas empecher l'application de l'exemption 
des revenus etrangers de l'entreprise de l'impot luxembourgeois sur le revenu des 
collectivites au titre de la CDI Luxembourg - Etats-Unis. 

(85) Consequence de la confirmation, par l'administration fiscale luxembourgeoise, de 
cette interpretation dans la decision anticipative revisee, les revenus imputes par 
McD Europe a sa succursale americaine Franchise Branch ne sont imposes ni aux 
Etats-Unis, ni au Luxembourg. Ils ne sont pas imposes aux Etats-Unis parce que la 
succursale americaine Franchise Branch ne constitue pas un etablissement stable 
au regard du droit fiscal americain, ni au Luxembourg puisque son administration 
fiscale a accepte d'exempter d'impot les revenus etrangers imputes a une succursale 
americaine pour la seule raison qu'elle remplit les conditions pour etre consideree 
comme un etablissement stable au regard du droit fiscal interne luxembourgeois 49 . 

(86) Toutefois, cette interpretation de la CDI Luxembourg - Etats-Unis ne semble 
respecter ni la formulation de ses dispositions, ni leur objectif. L'article 25 de la 
CDI Luxembourg - Etats-Unis dispose que lorsqu’un resident du Luxembourg 
re§oit des revenus etrangers qui, «conformement aux dispositions de la presente 
Convention, sont imposables aux Etats-Unis», le Luxembourg exempte de l’impot 
ces revenus. Pour determiner si les revenus sont imposables aux Etats-Unis 
«conformement aux dispositions de la presente Conventions il convient de 
mentionner l'article 7 de la CDI Luxembourg - Etats-Unis, qui porte sur les 
benefices des entreprises. 

(87) L'article 7 dispose que «[l]es benefices d’une entreprise d’un Etat contractant 
[(I'Etat de la residence)] ne sont imposables que dans cet Etat [(a savoir le 
Luxembourg)], a moins que l’entreprise n’exerce son activite dans V autre Etat 
contractant [(a savoir les Etats-Unis, I'Etat de la source)] par l’ intermediate d’un 
etablissement stable qui y est situe. Si V entreprise exerce son activite d’une telle 


Les revenus imputes a la succursale americaine Franchise Branch se composent de l'ensemble des 
redevances, deduction faite des couts et de la remuneration de la succursale suisse Service Branch. 
En realite, les revenus tires des redevances ne sont pas declares dans les revenus totaux de la 
succursale suisse Service Branch, seule la difference entre les revenus factures a la Suisse et a 
d'autres pays europeens et les revenus factures a la succursale suisse Service Branch par la 
succursale americaine Franchise Branch sont declares comme des revenus en Suisse, comme 
illustre dans le tableau du considerant (38). 
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fagon, les benefices de I’entreprise sont imposables dans 1’ autre Etat mais 
uniquement dans la mesure ou ils sont imputables a cet etablissement stable . » 
Ainsi, les Etats-Unis (l'Etat de la source) ne peuvent imposer les revenus d'un 
etablissement stable que dans la mesure ou on peut lui imputer les benefices de 
l'entreprise; dans le cas contraire, ses benefices ne seront imposables qu'au 
Luxembourg. En consequence, en l'absence d'etablissement stable aux Etats-Unis, 
ces demiers ne peuvent pas imposer ces revenus au titre de la CDI. 

(88) La Commission n'estime pas que l'exigence de l'imposabilite prevue a l'article 25, 
paragraphe 2, de la CDI Luxembourg - Etats-Unis doit etre consideree comme une 
exigence d'imposition effective. Les conventions en matiere de double imposition 
visant a eviter les doubles impositions, elles n'obligent pas les Etats contractants a 
prelever effectivement des impots. L'element cle est plutot de savoir si l'Etat de la 
source (les Etats-Unis) peut imposer les revenus en cause en vertu de la convention 
fiscale en raison de l'existence d'un etablissement stable assujetti a l'impot 
americain, et pas de savoir que les Etats-Unis imposent reellement ces revenus 
conformement a leur droit interne. 

(89) En ce qui conceme McD Europe, les benefices imputes a la succursale americaine 
Franchise Branch ne peuvent pas etre imposes aux Etats-Unis. La succursale 
americaine Franchise Branch ne constituant pas un etablissement stable aux fins de 
l'imposition aux Etats-Unis, ces derniers ne peuvent pas imposer les revenus 
imputes a cette succursale. En d'autres termes, il n'est pas possible que ces 
benefices soient «imposables» aux Etats-Unis au sens de l'article 25, paragraphe 2, 
de la CDI. Etant donne qu'il n'est pas possible d'imposer les revenus de McD 
Europe aux Etats-Unis, comme explique dans la demande de decision anticipative 
revisee, l'administration fiscale luxembourgeoise, pleinement consciente de 
l'impossibilite de cette imposition, n'aurait pas du accepter Interpretation du 
conseiller fiscal, qui entraine l'exemption des revenus imputes a la succursale 
americaine Franchise Branch de l'impot luxembourgeois sur le revenu des 
collectivites. 

(90) L'interpretation que fait la Commission de l'article 25 de la CDI Luxembourg - 
Etats-Unis est conforme aux commentaires relatifs au modele de convention fiscale 
rediges par l'OCDE (ci-apres le «MCF») en ce qui concerne les litiges portant sur 
la qualification des revenus, en particulier leur point 32.6, contenant des 
commentaires sur l'article 23 A du MCF 50 . L'article 23 A du MCF correspond a 
l'article 25 de la CDI Luxembourg - Etats-Unis et dispose que: «Lorsqu ’un 
resident d’un Etat contractant regoit des revenus ou possede de la fortune qui, 
conformement aux dispositions de la presente Convention, sont imposables dans 
1’ autre Etat contractant, le premier Etat exempt e de l’impot ces revenus ou cette 
fortune, sous reserve des dispositions des paragraphes 2 et 3.» Le point 32.6 des 
commentaires de l'OCDE explique que: «Les mots "conformement aux dispositions 
de la presente Convention, sont imposables" doivent aussi etre interprets en 
relation avec des cas possibles de double exemption qui peuvent resulter de 
I'application de l'article 23. Lorsque l'Etat de la source considere que les 
dispositions de la Convention lui interdisent de soumettre a l'impot un element de 
revenu ou de fortune qu'il aurait normalement eu le droit d'imposer, l'Etat de la 
residence doit, pour I'application du paragraphe 1 de l'article 23 A, considerer que 


Le meme raisonnement est egalement exprime au point suivant. 
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cet element de revenu n'est pas imposable par I'Etat de la source conformement 
aux dispositions de la Convention meme s'il aurait lui-meme applique la 
Convention de maniere different^ de sorte qu'il aurait eu le droit d'imposer ce 
revenu, s'il avait ete I'Etat de la source. L'Etat de la residence n'est done pas tenu 
par le paragraphe 1 d'exempter Velement de revenu, resultat qui est conforme a la 
fonction de base de 1' article 23 qui est d'eliminer la double imposition .» 51 

(91) En consequence, pour eviter d'accorder un avantage selectif a McD Europe, 
l'administration fiscale luxembourgeoise n'aurait du accepter d'exempter d'impot 
sur le revenu des collectivites les revenus que dans la me sure ou ceux-ci pouvaient 
etre imposes aux Etats-Unis conformement a l'article 7 de la CDI Luxembourg - 
Etats-Unis. C'est egalement la conclusion a laquelle etait arrivee f administration 
fiscale dans la decision anticipative initiale, dans laquelle elle enjoignait a McD 
Europe de demontrer que «ces benefices ont ete declares et sounds aux impots [...] 
aux Etats-Unis» si elle souhaitait beneficier de l'exemption d'impot resultant de 
l'article 25, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg - Etats-Unis. Le fait que 
l'administration fiscale luxembourgeoise ait eu pleinement connaissance, au 
moment ou elle a emis la decision anticipative revisee, que la succursale 
americaine Franchise Branch ne constituait pas un etablissement stable aux fins 
d'une imposition aux Etats-Unis, etant donne que cela etait explique en detail par le 
conseiller fiscal de McDonald’s dans la demande de decision anticipative revisee, 
signifie qu'elle savait aussi pertinemment que ses revenus professionnels ne 
pouvaient pas etre imposes aux Etats-Unis conformement a la CDI Luxembourg - 
Etats-Unis. En consequence, la confirmation de l'administration fiscale 
luxembourgeoise que les revenus pouvaient etre exemptes de l'impot 
luxembourgeois sur le revenu des collectivites en vertu de l'article 25 de la CDI 
Luxembourg - Etats-Unis repose sur une mauvaise application de cette disposition. 

(92) Pour conclure, la Commission estime, a ce stade, que l'administration fiscale 
luxembourgeoise, en confirmant dans la decision anticipative revisee une 
interpretation erronee de la CDI Luxembourg - Etats-Unis et du droit interne 
luxembourgeois qui la transpose, sachant que la succursale americaine Franchise 
Branch n'etait pas imposee aux Etats-Unis, confere un avantage selectif a McD 
Europe au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, par rapport aux entreprises 
residentes fiscales au Luxembourg se trouvant dans une situation juridique et 
factuelle similaire qui sont imposables sur tous leurs benefices comptables, etant 
donne que cette erreur d'interpretation entraine la non-imposition d'une part non 
negligeable des benefices comptables de McD Europe. 

4.2.3. Justification par la nature ou l'economie generale du systeme fiscal 

(93) Le Luxembourg n'a fourni aucun motif susceptible de justifier le traitement selectif 
de McD Europe resultant de la decision anticipative revisee. La Commission 
rappelle qu'il incombe a I'Etat membre de fournir une telle justification. 

(94) En tout etat de cause, la Commission n'a pas pu trouver le moindre motif 
susceptible de justifier le traitement preferentiel qui pourrait etre considere comme 
decoulant directement des principes intrinseques, fondateurs ou directeurs du 


Italique ajoute. 
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systeme de reference ou comme resultant des mecanismes inherents au systeme 
necessaires a son fonctionnement et a son efficacite 52 . 

4.2.4. Conclusion sur l'existence d'une aide 

(95) Pour toutes les raisons exposees ci-dessus, la Commission estime, a ce stade, 
que la decision anticipative emise par l'administration fiscale luxembourgeoise le 
17 septembre 2009 en faveur de McD Europe constitue une aide d'Etat au sens de 
l'article 107, paragraphe 1, du TFUE. 

4.3. Compatibilite avec le marche interieur 

(96) Etant donne que la mesure en cause semble constituer une aide d’Etat au sens de 
l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, il convient de determiner si elle peut etre 
consideree comme compatible avec le marche interieur. 

(97) Au stade actuel, la Commission ne dispose d’aucun element indiquant que le 
traitement reserve a McD Europe a la suite de la decision anticipative pourrait etre 
considere comme compatible avec le marche interieur. Les autorites 
luxembourgeoises n'ont avance aucun argument tendant a prouver qu'une des 
derogations prevues a l'article 107, paragraphes 2 et 3, du TFUE s'appliquerait dans 
le cas present. 

(98) La Commission estime que la decision anticipative revisee semble avoir pour effet 
de reduire des charges que l’entite concemee devrait normalement supporter dans 
le cadre de ses activites courantes, et qu’elle doit par consequent etre consideree 
comme une aide au fonctionnement. Selon la pratique constante de la Commission, 
cette aide ne saurait etre consideree comme compatible avec le marche interieur, du 
fait qu’elle ne favorise pas le developpement de certaines activites ou de certaines 
regions et du fait que les incitations en cause ne sont pas limitees dans le temps, ne 
se reduisent pas progressivement et ne sont pas proportionnees a ce qui est 
necessaire pour remedier a un desavantage economique specifique dans les regions 
en question. 

5. Decision 

A la lumiere de ce qui precede, la Commission estime, a titre preliminaire, que la 
decision anticipative emise par l'administration fiscale luxembourgeoise le 
17 septembre 2009 en faveur de McD Europe Franchising S.a.r.l. accorde une aide d'Etat 
a cette demiere et a McDonald’s Corporation dans son ensemble au sens de l'article 107, 
paragraphe 1, du TFUE. La Commission doute egalement de la compatibilite de cette 
aide d'Etat avec le marche interieur. Elle a done decide d'engager la procedure prevue a 
l'article 108, paragraphe 2, du TFUE a l'egard de la decision anticipative en question. 

La Commission demande au Luxembourg de soumettre ses observations sur cette 
decision et de fournir, dans le mois suivant la reception de la presente lettre, toutes les 
informations qui pourraient aider a apprecier les decisions anticipatives contestees. Elle 
souhaite notamment recevoir les informations suivantes: 


Affaires jointes C-78/08 a C-80/08, Paint Graphos et autres, ECLI:EU:C:2009:417, point 69. 
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veuillez foumir les comptes financiers de McD Europe Franchising S.a.r.l. pour 
les annees 2009, 2010 et 2014; 

veuillez fournir une ventilation des couts inscrits dans les comptes financiers de 
McD Europe sous la rubrique «Autres charges externes» pour les annees 2009 a 
2014; 

veuillez fournir une ventilation des revenus des comptes financiers de McD 
Europe Franchising S.a.r.l. par type et par contrepartie pour les annees 2009 a 
2014; 

veuillez fournir les comptes de la succursale suisse Sendee Branch pour l'annee 
2014; 

veuillez expliquer tous les postes de la comptabilite de la succursale americaine 
Franchise Branch telle que foumie par McDonald's a 1'administration fiscale 
luxembourgeoise et par les autorites luxembourgeoises a la Commission 
europeenne dans votre lettre du 4 aout 2014. Veuillez fournir un compte des 
pertes et profits et un bilan de la succursale americaine Franchise Branch dans un 
format similaire a celui des comptes de la succursale suisse Service Branch , ainsi 
que les comptes clotures de McD Europe Franchising S.a.r.l. 

La Commission invite en outre le Luxembourg a transmettre immediatement une copie 
de la presente lettre aux beneficiaires potentiels de l’aide identifies dans celle-ci. 

La Commission rappelle au Luxembourg l’effet suspensif de l’article 108, paragraphe 3, 
du traite sur le fonctionnement de 1’ Union europeenne et attire votre attention sur 1’ article 
16 du reglement (UE) 2015/1589 du Conseil 53 , qui prevoit que toute aide illegale pourra 
faire l’objet d’une recuperation aupres de son beneficiaire. 

La Commission avise le Luxembourg qu'elle informera les parties interessees par la 
publication de la presente lettre et d'un resume de celle-ci au Journal ojficiel cle I'Union 
europeenne. Elle informera egalement les parties interessees des pays de l’AELE 
signataires de 1’ accord EEE par la publication d’une communication dans le supplement 
EEE du Journal ojficiel cle I’Union europeenne, ainsi que 1’ Autorite de surveillance 
AELE en leur envoyant une copie de la presente. Toutes les parties interessees 
susmentionnees seront invitees a presenter leurs observations dans un delai d’un mois a 
compter de la date de publication. 

Dans le cas ou la presente lettre contiendrait des informations confidentielles qui ne 
doivent pas etre publiees, vous etes invite a en informer la Commission dans un delai de 
quinze jours ouvrables a compter de sa date de reception. Si la Commission ne re§oit pas 
de demande motivee a cet effet dans le delai prescrit, elle considerera que vous acceptez 
la publication du texte integral de la presente lettre. Cette demande, dans laquelle seront 
precises les elements concemes, devra etre envoyee par lettre recommandee ou par 
telecopie a l’adresse suivante: 
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Commission europeenne 

Direction generate de la concurrence 

Direction H 

Greffe des aides d’Etat 

1049 Bruxelles 

Belgique 

Fax +32 22961242 


Veuillez croire, Monsieur le Ministre, a 1’ assurance de ma haute consideration. 

Par la Commission 


Margrethe VESTAGER 
Membre de la Commission 
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